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Lettre datee du 7 janvier 2011, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me rtftrer a l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) et a la resolution 1962 (2010) du Conseil de securite en date du 
20 decembre 2010, par laquelle le Conseil a decide de reconduire jusqu’au 30 juin 
2011 le mandat de l’ONUCI. Je tiens a remercier le Conseil de securite des 
decisions qu’il a prises pour renforcer l’ONUCI au cours des premier et deuxieme 
tours de l’election presidentielle ivoirienne, notamment a) en redeployant 
temporairement trois compagnies d’infanterie et une unite aerienne constitute de 
deux helicopteres de transport militaires de la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) a 1’ONUCI dans le cadre des arrangements de cooperation entre missions 
prevus dans les resolutions 1609 (2005) et 1938 (2010), comme autorise par la 
resolution 1951 (2010); et b) en deployant 500 personnes en tenue supplementaires 
— a savoir 400 soldats et 100 membres d’unites de police constitutes afm d’ttoffer 
les contingents de l’ONUCI existant dtja, comme approuvt par la resolution 
1942(2010). 

Je sais tgalement grt au Conseil de stcuritt d’avoir acceptt, dans sa resolution 
1962 (2010), de reconduire de nouveau le transfert temporaire des trois compagnies 
d’infanterie et de l’unitt atrienne constitute de deux htlicopteres de transport 
militaires de la MINUL a la suite de la crise imprtvue qui a tclatt au lendemain de 
l’annonce des rtsultats du deuxieme tour de l’tlection presidentielle. 

La situation en matitre de stcuritt a continut de se dtttriorer et de nouveaux 
problemes se sont fait jour du fait de l’impasse dans laquelle se trouve le pays. 
L’ONUCI opere dans un environnement ouvertement hostile et fait l’objet de 
menaces directes de la part des forces rtgulitres et irrtgulitres loyales a l’ancien 
President Gbagbo. La situation prtcaire sur le plan de la stcuritt pourrait 
rapidement se transformer en conflit gtntralist. Au nombre des menaces sptcifiques 
pesant sur la Mission figurent, en ce qui conceme la logistique, le refus de 
dtdouanement d’articles de premitre ntcessitt au port, les instructions donntes aux 
foumisseurs de ne pas vendre de carburants et de foumitures a l’ONUCI et a son 
personnel; et l’obstruction des livraisons de marchandises au personnel et aux sites 
de l’ONUCI par le biais, notamment, de barrages routiers. 

Face a cette situation, l’ONUCI et le Secretariat ont pris des dispositions afin 
de faire en sorte que le flux de foumitures destintes a la Mission ne soit pas 
interrompu, notamment en commengant a ttablir une base de soutien logistique de 
remplacement a Bouakt et en ouvrant des voies routitres et atriennes 
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d’acheminement a partir du Ghana et du Burkina Faso. Ces nouvelles modalites 
reposent toutefois sur l’utilisation d’helicopteres en Cote d’Ivoire pour le transport 
des carburants et autres foumitures de Bouake a Abidjan et vers d’autres regions. 
Cet arrangement risque d’etre compromis et il convient par consequent qu’il 
beneficie d’une protection appropriee. 

Par ailleurs, les medias, et en particulier l’organisme de radio et telediffusion 
d’Etat, Radiodiffusion television ivoirienne (RTI), sont utilises pour inciter a 
l’hostilite et a la violence contre certains groupes ethniques, religieux et politiques 
ivoiriens et contre la Mission, notamment en diffusant des messages incitant a la 
haine et de fausses informations. 

C’est ainsi que des foules de Jeunes patriotes et autres elements loyaux a 
l’ancien President Gbagbo, tels que la Garde republicaine, le Centre de 
commandement des operations de securite (CECOS) et l’element maritime des 
forces de securite et de defense ivoiriennes, font physiquement obstacle aux 
patrouilles de l’ONUCI et entravent Faction du personnel civil. Afin d’inciter les 
soldats de la paix a utiliser la force, ils attaquent aussi les patrouilles, ce qui se 
traduit par des blesses et la destruction de materiel des Nations Unies. Les Jeunes 
patriotes ont egalement annonce qu’ils avaient l’intention d’attaquer le Golf Hotel, 
qui est le siege temporaire du Gouvemement legitime de la Cote d’Ivoire et est 
encore entoure par les forces regulieres et irregulieres loyales a l’ancien President 
Gbagbo. Ces elements limitent la liberte de circulation du personnel de l’ONUCI et 
des civils qui penetrent dans 1’hotel et en sortent et ont place dans les environs des 
mortiers et autres armes lourdes qui sont diriges vers l’hotel. 

II a en outre ete fait etat de graves violations des droits de l’homme, tant a 
Abidjan que dans d’autres regions, en particulier dans l’ouest du pays. Toujours 
dans l’ouest, les tensions interethniques se sont egalement aggravees au cours de ces 
demiers jours. La situation a Abidjan risque aussi de continuer a se deteriorer. Les 
restrictions a la liberte de circulation de l’ONUCI empechent cette demiere de 
s’acquitter de son mandat en matiere de protection des civils et de promotion des 
droits de l’homme. L’acces aux zones touchees est essentiel tant pour empecher, 
dans toute la mesure du possible, que des violations du type de celles qui ont ete 
relatees continuent d’etre commises que pour mener des enquetes afin que ceux qui 
sont responsables aient a rendre compte. Toutefois, aussi bien des forces loyales a 
l’ancien President Gbagbo que des foules de Jeunes patriotes se sont organisees 
pour bloquer l’acces de la Mission a certains lieux ou il a ete fait etat de graves 
violations des droits de l’homme, notamment le site presume de chamiers a Abidjan 
ainsi que pres de Daloa, dans l’ouest du pays. Les equipes de l’ONUCI chargees 
d’enqueter sur les violations des droits de l’homme qui ont ete portees a leur 
attention doivent par consequent voir leur securite renforcee. 

Dans un premier temps, l’ONUCI s’est efforce de renforcer ses elements 
militaires et ses forces de police a Abidjan en redeployant davantage de soldats et de 
policiers du nord et de l’est du pays. A titre d’exemple, la force d’intervention 
rapide/force de reserve de la Mission (1 bataillon), qui etait precedemment 
stationnee a Yamoussoukro, foumit desormais une protection a plein temps au Golf 
Hotel, de meme que sept sections d’unites de police constituees. La Mission se 
trouve ainsi dans F impossibility de faire face rapidement a toute deterioration de la 
situation en matiere de securite dans d’autres regions, en particulier dans l’ouest. Il 






est par consequent important de remplacer cette capacite essentielle de toute 
urgence. 

Lorsque la Mission a ete creee en 2003, les effectifs militaires de l’ONUCI ont 
ete determines en partant du principe que la force fran9aise Licome foumirait la 
force d’intervention rapide necessaire a l’ONUCI. Toutefois, depuis lors, la force 
Licome a reduit ses effectifs sur le terrain et ne dispose plus que de 900 soldats et a 
indique a I’ONUCI qu’elle ne pouvait foumir cette force d’intervention rapide a 
l’ONUCI qu’a Abidjan. Le Conseil de securite se souviendra peut-etre egalement 
qu’au debut de l’annee 2009, alors que le processus de paix progressait et que les 
parties etaient convenues de tenir des elections, l’ONUCI a rapatrie un bataillon, 
prevoyant une reduction de ses taches. Par consequent, dans les circonstances 
difficiles actuelles, la Mission a besoin de capacites supplementaires. Les ressources 
deja transferees de la MINUL a l’ONUCI, comme il a ete mentionne plus haut, 
demeurent, en particulier, essentielles. 

Je souhaite par consequent recommander au Conseil de securite de prendre les 
mesures ci-apres afin de doter la Mission des capacites qui lui permettront de 
relever les defis actuels en matiere de securite sur le terrain pour ce qui est de la 
protection du personnel et des installations des Nations Unies, et de la livraison des 
articles de premiere necessite, d’ecarter les menaces susmentionnees, de mieux 
pouvoir faire face aux problemes d’obstruction et de refus d’acces qu’elle rencontre 
actuellement et de faire des efforts credibles pour proteger les civils : 

a) Deployment d’un bataillon de 850 soldats permettant de remplacer la 
force d’intervention rapide/force de reserve de la Mission; 

b) Deploiement d’un bataillon (850 soldats) permettant de remplacer les 
trois compagnies d’infanterie pakistanaises empruntees a la MINUL lorsqu’elles lui 
seront rendues. Le deploiement de ce bataillon permettrait de remplacer en partie les 
capacites perdues lorsque le bataillon du Bangladesh a ete rapatrie au debut de 
2009; 

c) Deploiement d’un hopital de niveau II, dote d’un effectif de 
100 personnes, compte tenu de la deterioration de la situation en matiere de securite 
et de la reduction de l’acces du personnel de l’ONUCI aux etablissements medicaux 
nationaux; 

d) Deploiement temporaire de la MINUL a l’ONUCI de trois helicopteres 
armes MI-24 et de leurs equipages (environ 200 personnes) charges d’escorter les 
helicopteres effectuant des vols d’approvisionnement, et de mener des missions de 
dissuasion et de protection au vu du climat hostile qui existe desormais. Au cas ou le 
Secretariat ne serait pas en mesure d’obtenir le consentement du pays foumisseur 
des contingents au transfert de ces helicopteres a partir de la MINUL, nous 
examinons actuellement d’autres solutions avec d’autres pays foumissant des 
contingents, et reviendrons vers le Conseil de securite a ce sujet; 

e) Dans le cadre general de la force de police autorisee, remplacement de 
60 officiers de police, actuellement transferes et qui seront rapatries, par 
60 membres d’unites de police constituees afin de faire face aux menaces que 
constituent les foules non armees pour la libre circulation du personnel des Nations 
Unies et les installations des Nations Unies; et 
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f) Au cas ou la crise se poursuivrait, prolongation au-dela de la fin de 
janvier 2011 du transfert temporaire de l’unite aerienne constituees de deux 
helicopteres de transport militaires de la MINUL autorise au titre de la resolution 
1951 (2010); et prorogation au-dela de mars 2011 du deployment de 500 personnes 
en tenue supplementaires (consistant en 400 soldats et 100 membres d’unites de 
police constituees) comme autorise par la resolution 1942 (2010). 

De fa<;on generale, les propositions susmentionnees entrainent un 
accroissement de la force militaire totale autorisee, jusqu’a la fin du mandat, de 
2 000 personnes venant s’ajouter aux capacites militaires et policieres temporaires 
mentionnees a l’alinea f) ci-dessus. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter la presente lettre a l’attention des 
membres du Conseil de securite. 


Le Secretaire general 
( Signe ) Ban Ki-moon 
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